
 

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
SEANCE DU 6 MARS 2018 

 
 

Lõan deux mille dix-huit, le six mars à dix -neuf heures, le Conseil Municipal de LA SOUTERRAINE 
sõest r®uni en la salle ordinaire des s®ances, sur la convocation en date du vingt-huit février deu x 
mille dix -huit sous la présidence de Monsieur MUGUAY, Maire. 
 
Etaient présents  : MM MUGUAY, LEJEUNE, MAZEIRAT, DUMIGNARD, ESCURE, AUDOUSSET, 
LUGUET, FILLOUX, BEAUQUESNE, NADAUD, BIENVENU, RICHERT, PRADEAU, ALONZO, 
CHAPELAIN, FADERNE, DELANNE, MOUTAUD, MARTIN, KOWALCZYK, JAMMOT, DAGNAUD, 
LAVAUD, GAUDIN, JOFFRE. 
 
 
Madame Sophie CLEMENT a donné pouvoir à Monsieur Aurélien FADERNE 
Madame Estelle FURET a donné pouvoir à Monsieur Bernard AUDOUSSET 
Monsieur William MATHOU a donné pouvoir à Monsieur Etienne LEJEUNE 
Monsieur Pascal LYRAUD a donné pouvoir à Monsieur Gilles LAVAUD 
 
Monsieur Guy DUMIGNARD est désigné secrétaire de séance. 
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001B.  D®bat dõOrientations Budg®taire 
(Publication  : 12/03/2018  ð Visa Préfecture  : 12/03/2018 ) 

Les premiers résultats du compte administ ratif 2017 ainsi que les éléments contenus dans la loi de 
finances permettent dõalimenter le D®bat dõOrientations Budg®taires qui doit se tenir dans les 2 
mois qui précèdent le vote du budget primitif.  
Le dossier précisant les principales orientations qui sont soumises au débat a été adressé à chaque 
conseiller municipal et  est annexé à la présente délibération.  
 
Décision : PREND ACTE de la tenue du D®bat dõOrientations Budg®taires. 

PREND ACTE de lõexistence du Rapport dõOrientations Budg®taires sur la base duquel 

se tient le Débat.  

APPROUVE le D®bat dõOrientations Budg®taires 2018 sur la base du Rapport. 

 
 

002. Projet de périmètre du syndicat mixte fermé compétent en matière de Gestion des Milieux 
Aquatiques et Prévention des Inondations sur le bassin versa nt de la petite Creuse  
(Publication  : 09/03/2018  ð Visa Préfecture  : 09/03/2018 ) 

Conform®ment aux dispositions de lõarticle L 5214.27 du Code g®n®ral des collectivit®s territoriales, 
lõadh®sion dõune Communaut® de Communes ¨ un syndicat mixte ferm® est subordonn®e ¨ lõaccord 
de ses communes membres dans les conditions de majorit® requises pour la cr®ation dõune 
Communauté de Communes. 
Lõarr°t® portant projet de p®rim¯tre du syndicat mixte ferm® comp®tent en mati¯re de GEMAPI sur 
le versant de la petite Creu se comprend tout ou partie des communes de la Communauté de 
Communes Monts et Vallées Ouest Creuse à savoir : Chambon Sainte Croix, Chéniers, Fresselines, Le 
Bourg dõHem et Nouzerolles. 
Il est demand® au Conseil municipal dõ®mettre un avis sur lõadh®sion de la Communauté de 
Communes Monts et Vallées Ouest Creuse au syndicat mixte fermé compétent en matière de GEMAPI 
sur le bassin versant de la Petite Creuse.  
 
Décision : Avis favorable du Conseil municipal.  
 
 
003. Urgence POLT 

(Publication  : 09/03/2018 ð Visa Préfecture  : 09/03/2018)  
Lors de son Conseil dõadministration du 2 d®cembre 2017, lõassociation ç Urgence Ligne POLT è a 
décidé de :  
- Lancer une ®tude qui permettrait dõ®tablir comment et ¨ quelles conditions il ®tait possible 
de gagner 30 minutes sur un trajet Limoges -Paris et 45 minutes de Paris-Toulouse, en préservant la 
r®serve fine de nos territoires. Le co¾t estim® de lõ®tude est de 15 000 û TTC, lõassociation sõengage 
¨ financer 9 000 û, elle sollicite donc les autres collectivit®s concern®es pour le restant dû soit 6 
000 û. Elle propose pour les communes de moins de 10 000 habitants de verser la somme de 100 û ; 
- Proposer aux Conseils municipaux des communes concernées de prendre une délibération ou 
une motion demandant à Madame la Ministre des transports dõaccorder la priorit® ¨ lõaxe POLT pour 
la livraison des premiers trains nouveaux et ceci dès 2022.  
Il est demand® au Conseil municipal de bien vouloir participer ¨ lõ®tude lanc®e par lõassociation 
pour un montant de 100 û et de voter la motion ci-dessous. 
 
Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à signer les actes à 
intervenir.  
 
MOTION : PRIORITE A LA LIGNE POLT POUR LA LIVRAISON DES NOUVEAUX TRAINS 
 
LõEtat a d®cid® de lancer un appel dõoffres pour lõacquisition de trains neufs concernant les lignes 
TET quõil a class® prioritaires et plac®es sous sa responsabilit®. 
 
Le choix de ce matériel, que nous souhaitons adapté à une ligne de 712 km et, si possible, pouvant 
rouler ¨ 220 km/h, doit sõeffectuer au printemps 2018 pour de premières mises en service en 2022. 
 
Pour une série de raisons objectives, nous demandons que la priorité de ces premières livraisons soit 
accordée à la ligne Paris-Orléans-Limoges-Toulouse (POLT). 
 
 



POLT est la ligne : 
- La plus longue des lignes TET d®clar®es prioritaires par lõEtat, 712 km ; 
- Qui dessert le plus grand nombre de territoires ;  
- Qui dessert le plus grand nombre dõhabitants ; 
- Comprenant le plus de carrefours ferroviaires : six.  
 
Depuis plusieurs années, nos territoires ont subi de s préjudices liés à différents abandons en 
mati¯re ferroviaire, cõest pourquoi il est demand® au Conseil municipal dõapprouver la demande, 
que Monsieur le Maire va adresser ¨ Madame la Ministre des Transports, dõaccorder la priorit® ¨ 
lõaxe POLT pour la livraison des premiers trains nouveaux et cela dès 2022.  
 
Décision : La motion est adopt®e ¨ lõunanimit® 

 
 
004. Autorisation donn®e au Maire par le Conseil municipal de signer le protocole dõaccord de 

sortie de lõEtat du GIP Traces de Pas 
(Publication  : 09/0 3/2018 ð Visa Préfecture  : 09/03/2018)  

Lõassembl®e g®n®rale du groupement dõint®r°t public  Traces de Pas dans sa s®ance du 30 
novembre 2017 a autoris® lõEtat ¨ se retirer de ce groupement dõint®r°t public. 
La d®cision sera effective au terme dõun d®lai de 6 mois à compter de la date de demande de 
retrait formul®e par lõEtat soit le 1er mars 2018. 
LõEtat sõengage ¨ verser au GIP la somme de 376 000 û en une seule fois au plus tard le 
30 septembre 2018. 
LõEtat continuera ¨ verser une subvention annuelle destin®e ¨ financer le fonctionnement de la 
pension de famille de 29 places ¨ lõassociation ç Les Amis de Traces de Pas è. Lõassociation 
reversera une quote-part au GIP. 
Il est demand® au Conseil municipal dõautoriser le maire ¨ signer le protocole formalisant les 
conditions de sortie de lõEtat du Groupement dõInt®r°t Public Traces de Pas. 
 
Décision : Accord du Conseil municipal à la majorité  :  
  23 voi x pour (MM. MUGUAY, LEJEUNE, MAZEIRAT, DUMIGNARD, ESCURE, 
AUDOUSSET, LUGUET, FILLOUX, BEAUQUESNE, NADAUD, BIENVENU, RICHERT, PRADEAU, 
ALONZO, CHAPELAIN, FADERNE, DELANNE, MOUTAUD, MARTIN, KOWALCZYK) 
    1 voix contre (Mme GAUDIN)  
    5 abstentions (MM JAMMOT, DAGNAUD, JOFFRE, LAVAUD, LYRAUD) 
 
 
005. Appel à projet FISAC  

(Publication  : 09/03/2018 ð Visa Préfecture  : 09/03/2018)  
Dans le cadre de la revitalisation du centre bourg, la commune a répondu à un appel à projet Fonds 
dõIntervention pour les Services, lõArtisanat et le Commerce (FISAC). 
Le FISAC est un outil de d®veloppement du commerce et de lõartisanat de proximit® au profit dõun 
développement territorial équilibré. Ses interventions se font sous forme de subventions.  
Il est demandé au Conseil municipal dõautoriser le maire ¨ signer tous documents n®cessaires. 
 
Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à signer les actes à 
intervenir.  
 
 
006. Protocole dõaccord de fin de contrat de concession du service public de lõeau potable 

(Publication  : 09/03/2018 ð Visa Préfecture  : 09/03/2018)  
Par un contrat dõaffermage sign® le 20 mars 1992 et entr® en vigueur le 1er janvier 1992, la 
commune de La Souterraine a d®l®gu® ¨ la SAUR la gestion du service public dõeau potable. 
La commune et le d®l®gataire ont d®cid® de se rapprocher pour convenir, sous forme dõun 
protocole, des dispositions précises qui doivent être prises à la fin du contrat et après, ceci, pour 
assurer la continuit® du service public dõeau potable et d®finir les obligations pesant sur chaque 
partie.  
Lõ®ch®ance du contrat a ®t® fix®e, apr¯s prolongation, au 30 juin 2017. 
Afin de solder lõancien contrat, il est propos® dõautoriser le Maire ¨ signer un protocole avec les 
données suivantes :  

- Le d®l®gataire remettra lõinventaire actualisé et détaillé du patrimoine délégué dans lequel 
seront pr®cis®es la liste des biens de retour et la liste des biens de reprise, sõil en existe (y 
compris la valeur de rachat).  



- Conform®ment ¨ lõarticle L.2224-11-4 du CGCT, le délégataire devra transmettre un 
inventaire exhaustif, détaillé et valorisé à la date de fin de contrat, qui distinguera la 
nature des biens (meubles et immeubles, matériels et immatériels) et leur qualification 
(biens de retour, biens de reprise, biens propres).  

- Le contrat dõaffermage de 1992 prévoyait que les compteurs étaient rachetés par le Fermier 
à la Collectivité.  

- Le nouveau contrat prévoit que le parc compteurs retourne dans les biens de la collectivité, 
ce qui suppose un rachat par cette dernière à la valeur comptable en  vigueur.  

- La valorisation fournie par la SAUR indique une valeur r®siduelle de 42 094,61 û au 31  
décembre 2016. Cependant, un accord a été conclu entre la commune et le délégataire sur 
une valeur r®siduelle du parc compteurs ¨ hauteur de 10 000 û. 

- La continuité du servic e public exige que la commune soit rendue destinataire de 
lõensemble des informations techniques et administratives du d®l®gataire concernant la 
gestion et lõexploitation du service public dõeau potable. 

- Sur la base des différentes obligations contractuell es, et de lõanalyse de leur r®alisation, 
lõaudit a d®termin® les conclusions suivantes :  

 

  
Sommes dues par le 
délégataire  

Sommes dues par la 
commune  

Annuit®s dõemprunt + Redevance 
dõexploitation 

50 803,45 û   

1% construction et taxe dõapprentissage 0,00 û   

Rachat du parc compteurs    10 000 û 

Total  50 803.45 û 10 000 û 

 
- Le délégataire transmettra le compte rendu annuel du dernier exercice (soit du 1 er janvier 

2017 au 30 juin 2017) qui sera établi dans les conditions prévues par les articles 52 de 
lõordonnance nÁ 2016-65 du 29 janvier 2016 et lõarticle 33 de son d®cret dõapplication 
relatifs aux contrats de concession.  

 
Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à signe r les actes à 
intervenir  

   (1 abstention  : M. RICHERT) 
 
 
007. Convention avec la SAUR pour la facturation et lõencaissement de la redevance 

dõassainissement 
(Publication  : 09/03/2018 ð Visa Préfecture  : 09/03/2018)  

Considérant que la commune de La Souterraine a confi® ¨ la SAUR lõexploitation de son service 
dõeau potable par Concession du Service Public sign®e le 26 juin 2017, effective au 1er juillet 2017 
pour 5 ans, 
Dans le but dõ®viter la multiplicit® des factures pour les usagers, il est propos® que les redevances 
dõassainissement collectif apparaissent conjointement ¨ celles de lõeau potable, sur les factures 
®mises par la SAUR, d®l®gataire du service public dõalimentation en eau potable de la commune de 
La Souterraine, la SAUR ayant accept® dõassurer ces prestations gracieusement.  
Il est propos® au Conseil municipal dõautoriser le Maire ¨ signer avec la SAUR une convention qui 
fixe les modalités techniques, administratives, financières et comptables.  
 
Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui  autorise le Maire à signer les actes à 
intervenir.  
 
 
008. Convention pour la mise en place de la signalisation touristique sur lõautoroute A20 

(Publication  : 09/03/2018 ð Visa Préfecture  : 09/03/2018)  
Le Sch®ma Directeur dõAnimation Culturelle et Touristique (SDAT) de lõA20 a ®t® ®labor® par la 
DIRCO en concertation avec les collectivités limitrophes.  
Un graphiste (« la Fabrique Créative  ») a été chargé de la conception des panneaux selon les thèmes 
retenus au schéma directeur. Chaque maquette comprenant l e libellé et la partie graphique a été 
validée par les collectivités concernées.  



Le financement de cette prestation, le contrôle des aspects réglementaires et la vérification de la 
coh®rence des panneaux sur lõautoroute sont assur®s par la DIRCO. La dur®e de vie des panneaux 
est estimée à 10 ans. 
Le co¾t de lõop®ration est de 5 337,54 û TTC pour la commune de La Souterraine et sera r®gl® sous 
forme de fonds de concours.  
Apr¯s la pose, chaque panneau fait lõobjet dõune r®ception contradictoire entre la DIRCO et la 
commune. Cette réception emporte transfert de propriété.  
Lõentretien, la maintenance, le remplacement ®ventuel et le nettoyage des panneaux sont ¨ la 
charge du bénéficiaire.  
Il est propos® au Conseil municipal dõautoriser le Maire ¨ signer une convention avec lõEtat allant 
dans ce sens. 
 
Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à signer les actes à 
intervenir.  
 
 
009. Contrat dõentretien toiture ®cole Jules Ferry 

(Publication  : 09/03/2018 ð Visa Préfecture  : 09/03/2018)  
Des travaux importants dõisolation thermique et dõ®tanch®it® ont ®t® r®alis®s sur les terrasses de 
lõ®cole Jules Ferry, une premi¯re tranche avait ®t® effectu®e en 2014 et la 2ème tranche a été 
réalisée en 2015. 
Afin de p®renniser cet ouvrage, un contrat dõentretien a ®t® sign® pour lõann®e 2016 puis en 2017 
avec la société STAP de Haleine (61410).  
Il est proposé au Conseil municipal dõautoriser le Maire ¨ renouveler ce contrat dõentretien pour 
lõann®e 2018 ¨ raison de 1 448,58 û HT. 
 
Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à signer les actes à 
intervenir.  
 
 
010. Adhésion à la Fédération Française des Villa ges Etapes 

(Publication  : 09/03/2018 ð Visa Préfecture  : 09/03/2018)  
Il est propos® au Conseil municipal dõadh®rer ¨ la F®d®ration Franaise des Villages ®tapes pour 
lõann®e 2018 et dõautoriser le Maire ¨ signer le contrat de sous-licence de marque (ci -joi nt).  
Lõadh®sion pour lõann®e 2018 sõ®l¯ve ¨ 7 359,00 û qui se d®compose de 6 355,50 û pour les frais de 
fonctionnement (5  575 hab. x 1,14 û) et 1 003,50 û pour la cotisation communication (5 575 hab. x 
0,18 û). 
Les crédits seront inscrits au budget 2018.  
 
Décision  : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à signer les actes à 
intervenir.  
 
 
011. Subvention ®v®nementielle au profit de lõassociation FAST SOSTRANIEN 

(Publication  : 09/03/2018 ð Visa Préfecture  : 09/03/2018)  
Lõassociation sollicite une subvention exceptionnelle pour sa participation au 4L Trophy 2018 qui a 
eu lieu en février 2018.  
Il est propos® au Conseil municipal dõallouer une subvention de 200 û pour cet ®v®nement. 
Les crédits seront inscrits au budget 2018.  
 
Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à signer les actes à 
intervenir.  
 
 
012. Demande de subvention pour les travaux ¨ lõ®glise 

(Publication  : 16/04/2018  ð Visa Préfecture  : 13/04/2018)  
Lors de sa s®ance pl®ni¯re du 19 mai 2017, le Conseil d®partemental a d®cid® dõabroger lõaide ¨ la 
restauration du patrimoine mobilier et immobilier classé au t itre des monuments historiques.  
La commune de La Souterraine ne pouvant assurer seule le financement de la part restant à charge 
apr¯s lõintervention de lõEtat, soit 50 %, un courrier a ®t® adress® ¨ la R®gion. 
La Région a décidé, à compter de 2018, dans son nouveau r¯glement dõintervention, dõaccompagner 
de tels projets à concurrence de 15 % avec un plafond de dépenses fixé à 400 000 û annuels. 



Il est propos® au Conseil municipal dõautoriser le Maire ¨ monter les dossiers de travaux ¨ raison de 
400 000 û annuel de façon à optimiser la subvention.  
Le plan de financement 2018 sera le suivant  :  
 

BESOINS HT RESSOURCES 

  Prévu HT   taux demandé 

Travaux  398 406,40 û   Etat  50% 214 367,21 û  

Ma´trise d'ïuvre 28 522,88 û  
Conseil Régional  

15 % (plafonné à 400 000 û 
de dépenses) 

60 000,00 û  

SPS 1 805,14 û  
      

          

          

    
 Total aides 
publiques  68,87 % 274 367,21 û  

     autofinancement  30,00 % 214 367,21 û  

TOTAL HT  428 734,42 û   TOTAL HT   428 734,42 û  
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à signer les actes à 
intervenir.  
 
 

013. Admission en non -valeur  
(Publication  : 09/03/2018 ð Visa Préfecture  : 09/03/2018)  

Sur proposition de monsieur le Tr®sorier, il est propos® au Conseil municipal dõadmettre en non-
valeur plusieurs titres de recettes relatifs à la cantine qui concernent plusieurs familles pour un 
montant total de 245,20 û et ¨ une vente au d®ballage (la soci®t® a disparu) pour un montant de 
315,00 û. 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à signer les actes à 
intervenir.  
 
 

014. Contrat de location de batterie (voiture électrique)  
(Publication  : 09/03/2018 ð Visa Préfecture  : 09/03/2018)  

Un v®hicule ®lectrique de type Kangoo a ®t® achet® dans le cadre dõun march® n®gocié par le 
Syndicat Départemental des Energies. 
Afin de le mettre en circulation, il faut conclure un contrat de location de la batterie à raison de 
68,38 û HT mensuels pour une dur®e de 60 mois avec un objectif maximum de 50 000 kms sur les 5 
ans. Les kilom¯tres suppl®mentaires seront factur®s en plus ¨ raison de 4,00 û HT les 100 kms. 
Il est propos® au Conseil municipal dõautoriser le Maire ¨ signer le contrat. 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à signer les actes à 
interv enir.  
 
 
 



Annexe à la délibération 001B : D®bat dõOrientations Budg®taires 

 



 



 
 
 


